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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2004/453) 

Souhaits de bienvenue au nouveau 

Representant permanent de la Federation 

de Russie 

Le President (parle en anglais ) : J’ai le plaisir de 
saluer le nouveau Representant permanent de la 
Federation de Russie, S. E. M. Andrei Denisov. Au 
nom du Conseil de securite, je lui souhaite 
chaleureusement la bienvenue et je me felicite de 
pouvoir travailler en etroite collaboration avec lui. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai rei?u 
du representant du Soudan une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Erwa (Soudan), 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le Soudan, document 
S/2004/453. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2004/611, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par le Chili, la France, 
l’Allemagne, la Roumanie, l’Espagne, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats- 
Unis d’Amerique. 

J’attire egalement l’attention des membres sur les 
documents S/2004/561 et S/2004/603, qui contiennent 
des lettres du representant du Nigeria, datees du 12 et 


du 27 juillet 2004, ainsi que sur le document 
S/2004/503, en date du 22 juin 2004, qui contient une 
lettre du representant du Soudan. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais tout d’abord donner la parole aux 
membres du Conseil qui souhaitent faire une 
declaration avant le vote. 

Je donne la parole au representant de la Chine. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : La 
situation humanitaire au Darfour, au Soudan, est 
devenue ces derniers temps une source de 
preoccupation pour la communaute internationale. 
L’ONU, l’Union africaine et de nombreux pays 
s’emploient activement a faciliter le reglement de la 
situation sur place. 

Nous pensons qu’un reglement satisfaisant de la 
situation politique au Darfour passe, avant tout, d’une 
part, par 1’amelioration de la grave situation 
humanitaire, d’autre part, par l’acceleration des 
negociations politiques afin de parvenir, le plus vite 
possible, a un accord global fonde sur le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale du Soudan, et 
enfin, par le prompt respect de la part de la 
communaute internationale de ses engagements en 
matiere d’assistance, d’appui logistique efficace et 
d’augmentation de contributions. 

Le Gouvernement chinois, preoccupe par la 
situation humanitaire au Darfour, a fourni 5 millions de 
yuan, au Gouvernement soudanais, sous forme d’aide 
humanitaire. 

La Chine salue le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, et son Conseiller special pour les efforts qu’ils 
ont deployes afin d’attenuer la situation au Darfour. 
Elle se felicite du communique conjoint entre le 
Secretaire general et le Gouvernement soudanais. Nous 
notons que le Gouvernement soudanais a pris un 
certain nombre de mesures afin d’honorer 
Fengagement pris dans le cadre de ce communique, ce 
qui a permis d’ameliorer la situation humanitaire au 
Darfour. 

La Chine espere et est convaincue que le 
Gouvernement soudanais continuera de respecter 
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activement ses engagements, surtout en ce qui 
concerne le desarmement des milices Jinjawid et 
d’autres groupes illegaux, afin d’ameliorer 
concretement et de maniere efficace la situation au 
Darfour. 

La Chine apprecie et soutient le role de 
leadership joue par l’Union africaine pour regler la 
situation au Darfour. Nous sommes extremement 
reconnaissants des efforts qu’elle a entrepris, 
notamment concernant le deployment d’une 
commission de surveillance du cessez-le-feu et d’une 
force de protection. Nous esperons que tous les pays 
fourniront une aide supplemental aux efforts de 
l’Union africaine. 

Nous nous felicitons des negociations politiques 
qui se sont deroulees sous l’egide de l’Union africaine, 
le 15 juillet, demandant instamment aux deux parties, 
notamment aux rebelles, de reprendre, sans condition, 
les pourparlers. 

La Chine estime que le Gouvernement soudanais 
est le premier responsable du reglement de la crise au 
Darfour et nous pensons que la communaute 
internationale doit faire de son mieux pour l’aider. Le 
Conseil de securite doit ecouter attentivement la voix 
de l’Union africaine et les mesures qu’il prend 
devraient aboutir a garantir la cooperation du 
Gouvernement soudanais, a faciliter le reglement du 
probleme et a contribuer a la securite et a stability du 
Soudan. 

Le projet de resolution presente par les Etats- 
Unis et d’autres pays, bien qu’ayant ete modifie par 
plusieurs amendements, continue de prevoir des 
mesures contraignantes par le Gouvernement 
soudanais. A l’heure ou toutes les parties multiplient 
les efforts diplomatiques, de telles mesures ne 
sauraient contribuer au reglement de la situation au 
Darfour et risquent meme de la compliquer davantage. 

Nous avions espere que les auteurs de ce projet 
de resolution tiendraient serieusement compte des 
preoccupations de la Chine et modifieraient le texte 
pour parvenir au consensus au sein du Conseil de 
securite. Malheureusement, cette demande n’a pas ete 
prise en consideration et par consequent, nous n’avons 
pas d’autre choix que de nous abstenir lors du vote sur 
ce projet de resolution soumis au Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet 


de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le 
projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Angola, Benin, Bresil, Chili, France, 

Allemagne, Philippines, Roumanie, Federation de 

Russie, Espagne, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique. 

S’abstiennent: 

Chine, Pakistan. 

Le President {parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 13 voix pour, zero contre et 
2 abstentions. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1556 (2004). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Danforth (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Depuis des annees, un certain nombre de 
pays d’Afrique, d’Europe et d’Amerique du Nord 
s’emploient avec acharnement a encourager un 
processus de paix au Soudan. Nous esperions voir dans 
ce pays un modele de reconciliation ethnique. Nous 
prevoyions l’aide que nous pourrions apporter au 
Soudan pour le renforcement de son infrastructure, en 
lui permettant de developper ses ressources et son 
potentiel agricole. Jeter les bases d’un regime de 
sanctions etait bien la derniere chose que nous avions a 
l’esprit. 

Mais le Gouvernement soudanais ne nous a pas 
donne le choix. 11 a fait l’impensable. Il a favorise une 
attaque armee contre sa propre population civile. 11 a 
cree une catastrophe humanitaire. La resolution qui 
vient d’etre adoptee constitue done une reponse bien 
necessaire si nous voulons aider a sauver la population 
du Darfour. 

Les actions du Gouvernement soudanais et de ses 
mandataires Jinjawid sont cause de la mort de 
30 000 personnes au Darfour depuis fevrier 2003. Elies 
ont provoque la fuite de plus d’un million de 
personnes, dont 200 000 ont traverse la frontiere avec 
le Tchad. Ce sont peut-etre 300 000 nouvelles 
personnes qui risquent de mourir de faim et de maladie 
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dans les six prochains mois. Meme si la violence 
cessait aujourd’hui, il faudrait 15 mois avant de 
pouvoir cultiver et recolter de nouvelles cultures. 

La responsabilite de cette catastrophe revient 
entierement au Gouvernement soudanais. En effet, pour 
reprimer un soulevement de rebelles commence au 
debut de 2003, le Gouvernement a engage une 
campagne de terreur contre les civils innocents. Des 
avions du Gouvernement ont bombarde des villages. 
Exploitant une rivalite ancienne entre pasteurs arabes 
et groupes majoritairement noirs africains de 
cultivateurs, le Gouvernement a arme les milices 
Jinjawid et les a lancees contre la population civile 
noire. 

Les Jinjawid sont passes dans le sillage des 
avions de l’Etat, mettant a feu les villages, detruisant 
les cultures, tuant les hommes et violant les femmes. 
Le viol a ete une des tactiques principals de ces 
milices. Frank Wolf, representant du Congres pour la 
Virginie, m’a montre le temoignage de 44 femmes de la 
region de Tinah qui avaient ete violees quelques jours 
seulement avant qu’il n’arrive au Darfour. 

Le Darfour n’est pas un exemple isole des 
pratiques du Gouvernement soudanais, qui arme des 
milices et les encourage a s’attaquer a des civils. A la 
fin des annees 90 et au debut de ce siecle, il a en effet 
recouru a la meme tactique dans l’optique de depeupler 
la zone petrolifere du pays en armant des milices qui 
s’en sont ensuite prises aux civils en pillant et en 
incendiant leurs villages. 

Certains disent que le Conseil devrait donner plus 
de temps au Gouvernement soudanais avant d’adopter 
cette resolution. Les Etats-Unis ne sont pas d’accord. 
Le 3 juillet, le Gouvernement a publie un communique 
commun avec le Secretaire general, il y a de cela 
presque quatre semaines. 

Dans le communique commun, le Gouvernement 
soudanais s’est engage a prendre de nombreuses 
mesures concretes en matiere d’aide humanitaire, de 
droits de l’homme, de securite, et pour le reglement 
politique du conflit au Darfour. Le Gouvernement a 
promis de deployer des forces de police robustes, 
credibles et respectees dans toutes les zones de 
l’interieur du pays ou se trouvent des personnes 
deplacees. Il n’a pas tenu cette promesse. Le 
Gouvernement a promis de veiller a ce qu’aucune 
milice ne soit presente dans toutes les zones 
environnant les camps de personnes deplacees. 11 n’a 


pas tenu promesse. Le Gouvernement a promis qu’il 
commencerait immediatement a desarmer les Jinjawid. 
11 n’a pas tenu promesse. Le Gouvernement a promis 
de veiller a ce que des mesures soient prises 
immediatement pour commencer a retablir la confiance 
au sein de la population du Darfour. Il n’a pas tenu 
promesse. 

Vingt-sept jours se sont ecoules depuis que le 
Gouvernement soudanais a pris ses engagements 
solennels devant le Secretaire general. S’il est difficile 
d’etablir les chiffres precis, les dernieres statistiques en 
date de 1’Organisation mondiale de la sante estiment 
qu’entre 240 et 440 personnes meurent chaque jour du 
fait de ce conflit. Cela signifie que quelque 
11 000 personnes ont deja perdu la vie depuis le 
communique commun du 3 juillet et que davantage 
continuent de mourir a chaque nouvelle journee 
d’obstruction par le Gouvernement de Taction 
internationale. Il est temps de commencer a compter le 
temps donne au Gouvernement soudanais. 

La resolution qui vient d’etre adoptee engage le 
Gouvernement soudanais a faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour faciliter l’acheminement des secours 
humanitaires. Elle approuve le deployment 
d’observateurs internationaux et d’une force de 
protection. Elle impose un embargo sur les armes, 
particulierement sur la region du Darfour. Et elle 
prevoit un mecanisme mensuel de suivi, dans l’optique 
d’imposer des sanctions si le Gouvernement soudanais 
venait a ne pas honorer ses engagements. Elle engage 
le Gouvernement soudanais a collaborer avec le 
Representant special du Secretaire general, M. Jan 
Pronk, en vue de faciliter une investigation 
independante des violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. La resolution met en 
demeure le Gouvernement soudanais, en termes 
severes et depourvus d’ambigui'te, d’honorer les 
engagements qu’il a pris le 3 juillet. Le Soudan doit 
savoir que des mesures tres severes - des sanctions 
internationales - l’attendent, si le Gouvernement refuse 
de s’executer. 

Jan Egeland, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, a dit que sans pressions de la 
communaute internationale, le Gouvernement 
soudanais n’aurait pas autorise le renforcement des 
secours humanitaires au Darfour. Le Gouvernement 
soudanais n’a pas ramene la securite, sans laquelle 
ceux qui demandent l’aide et ceux qui l’apportent ne 
seraient que des cibles pour les Jinjawid. Sans 
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pressions, il ne le fera pas. Cette resolution applique, 
precisement, ces pressions. 

Beaucoup de ceux qui sont preoccupes par la 
situation au Darfour diraient que cette resolution ne va 
pas assez loin. La semaine derniere, le Congres des 
Etats-Unis a adopte des resolutions qualifiant les 
atrocites commises au Darfour de genocide. Beaucoup 
voudraient que le Conseil de securite fasse de meme. 
Peut-etre ont-ils raison. Mais il importe que nous ne 
nous enlisions pas dans des questions de terminologie. 
11 est essentiel que le Conseil de securite agisse 
rapidement, de fapon decisive et unifiee. Nous avons 
besoin de regler maintenant ce probleme humanitaire. 

Tout en ne qualifiant pas la situation actuelle de 
genocide, la presente resolution condamne toutefois 
explicitement « les actes de violence [...] revetant un 
caractere ethnique». Elle anticipe l’imposition de 
sanctions contre le Gouvernement soudanais s’il 
s’averait, au cours des comptes-rendus mensuels, qu’il 
ne respectait pas ses obligations. La resolution donne 
au Gouvernement soudanais une certaine latitude pour 
ameliorer radicalement la situation dans les jours et 
semaines - mais non dans les mois et annees - a venir. 

Le but de cette resolution est de soulager les 
souffrances de la population du Darfour, et non de 
punir le Soudan. D’ailleurs, le voeu de mon 
gouvernement et, j’en suis sur, de tous les membres du 
Conseil, est de voir le Soudan realiser pleinement son 
potentiel de nation pacifique et stable, dont les 
populations diverses coexistent en paix. Le choix est 
aux mains du Gouvernement soudanais. 

11 est possible que le Gouvernement soudanais 
pense qu’il a le temps pour lui et qu’avec le temps, 
d’autres crises viendront supplanter le Darfour sur la 
scene internationale. Il est possible que le 
Gouvernement soudanais pense que notre attention 
deviera et qu’il pourra bientot poursuivre comme si de 
rien n’etait au Darfour a l’abri de toute intervention de 
la communaute des nations. 

Cette resolution garantit que le Conseil de 
securite et le monde resteront saisis de la question du 
Darfour le mois prochain et le suivant, en fait aussi 
longtemps que les habitants du Darfour ne pourront pas 
vivre dans la paix. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : La crise qui sevit dans le Darfour est 
terrible. Un tres grand nombre de personnes sont 


victimes de la faim et de Toppression. Des dizaines de 
milliers ont deja peri et plus nombreux encore sont 
ceux qui craignent pour leur vie. 

Voila plusieurs mois que le systeme des Nations 
Unies, l’Union africaine, les donateurs bilateraux et 
d’autres organisations mobilisent l’attention et les 
ressources pour detourner la catastrophe d’ordre 
humanitaire et securitaire qui s’approche. Les ministres 
de mon pays y travaillent sans relache. 

Cette resolution marque une nouvelle etape 
decisive de l’examen de la situation dans le Darfour 
par le Conseil. Elle se situe dans le prolongement de 
certaines mesures positives deja prises tout en mettant 
l’accent sur la necessity que le Gouvernement 
soudanais honore tous les engagements qu’il a pris 
envers le Secretaire general. Parmi ces engagements 
figure 1’obligation la plus fondamentale de tout 
Gouvernement envers son propre peuple : assurer sa 
protection, ce que le Gouvernement soudanais s’est 
garde de faire jusqu’a present. 

Les rebelles du Darfour portent egalement une 
part de responsabilite dans la crise actuelle. La 
resolution exige qu’ils s’acquittent eux aussi de leurs 
obligations, qu’ils engagent, sans prealable, des 
pourparlers de paix et oeuvrent au reglement du conflit. 

La resolution approuve le role positif de 1’Union 
africaine sur le terrain et souligne que la communaute 
internationale doit fournir une plus grande aide 
humanitaire. 

Des progres ont ete accomplis ailleurs au Soudan. 
Nous attendons avec grand interet la conclusion reussie 
du processus de Naivasha. A travers cette resolution, 
l’ONU temoigne de sa volonte de soutenir l’Accord et, 
s’il y a lieu, de deployer une operation de soutien a la 
paix. Mais le reglement de la situation dans le Darfour 
est une condition essentielle de ce soutien. 

La communaute internationale veut travailler de 
concert et en cooperation avec le Gouvernement 
soudanais. Cela est largement preferable a la coercition 
et aux sanctions. Mais le message adresse au 
Gouvernement et aux rebelles doit etre clair et ferme. 
Si les engagements et les obligations ne sont pas 
remplis, si les pourparlers de paix ne sont pas engages 
de fapon constructive et dans la bonne foi, et si les 
actes d’intimidation et les atrocites ne cessent pas, 
alors, au moment de faire le point sur la situation le 
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mois prochain, le Conseil envisagera de prendre les 
mesures prevues a 1’Article 41 de la Charte. 

L’adoption de cette resolution temoigne de la 
determination du Conseil de securite de veiller a ce que 
tous les gouvernements s’acquittent de leur obligation 
fondamentale, qui est de proteger leurs propres 
ressortissants. 

M. Baali (Algerie) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des trois pays 
representant l’Afrique au Conseil, l’Angola, le Benin 
et mon pays, l’Algerie. Je voudrais, tout d’abord, 
exprimer la satisfaction que nous procure l’adoption de 
la resolution sur la situation dans le Darfour, question 
tres importante et tres delicate dont le Conseil est saisi 
depuis plusieurs semaines et qui a donne lieu a des 
negociations ardues et difficiles entre les membres du 
Conseil. 

Nos trois pays africains ont juge approprie 
d’appuyer la resolution pour les quatre raisons 
suivantes. En tout premier lieu, nous pensons que la 
communaute internationale ne peut rester passive et 
indifferente devant la crise humanitaire qui se deroule 
dans le Darfour, au Soudan, et qu’elle est tenue 
d’exprimer son inquietude devant les crimes horribles 
perpetres contre la population civile, ces crimes qui ont 
derobe et detruit tant de vies, contraint des centaines de 
milliers de personnes a fuir leur foyer et inflige des 
souffrances insoutenables a la population tout entiere. 

En tant qu’Africains, nous pensons que chaque 
fois qu’un conflit eclate ou que ce soit en Afrique, 
nous, plus que quiconque, avons le devoir particulier et 
la responsabilite principale d’aider nos soeurs et nos 
freres qui souffrent et sont en danger de mort. Voila 
pourquoi l’Union africaine est intervenue de faqon 
aussi rapide et resolue dans le cas du Darfour. Si nous 
comprenons parfaitement que le Conseil est tenu 
d’assumer ses obligations en vertu de la Charte, nous 
devons egalement veiller a ce que ses actions 
completent et accompagnent les efforts de l’Union 
africaine, qui, avec courage et determination, a pris la 
tete des efforts visant a regler la situation du Darfour. 

Par consequent, et deuxiemement, nous ne 
pouvons que nous rejouir de ce que la resolution qui 
vient d’etre adoptee appuie et approuve, dans des 
termes clairs et sans equivoque, le role de premier plan 
assume par l’Union africaine ainsi que sa volonte de 
trouver une solution a la situation dans le Darfour sous 
tous ses aspects, humanitaire, militaire et politique, en 


deployant des observateurs et une force de protection 
et en envisageant de monter une veritable operation de 
maintien de la paix et de conduire les pourparlers entre 
le Gouvernement soudanais et les groupes rebelles afin 
de trouver une solution politique aux tensions qui 
regnent dans le Darfour. 

Nous nous rejouissons tout particulierement que 
le Conseil de securite ait demande au Secretaire 
general d’assister l’Union africaine dans la 
planification et revaluation de sa mission dans le 
Darfour et qu’il ait engage les Etats Membres a preter 
toute l’assistance voulue aux operations de surveillance 
de 1’Union africaine ainsi qu’a apporter des 
contributions genereuses aux appels adresses par les 
Nations Unies pour attenuer les effets de la catastrophe 
humanitaire. 

Maintenant que les restrictions ont ete levees, 
nous attendons de la communaute internationale 
qu’elle apporte une aide suffisante aux populations 
touchees. 

Troisiemement, nous nous rejouissons que le 
Conseil de securite ait engage les parties a 1’accord de 
cessez-le-feu de N’djamena a conclure immediatement 
un accord politique et, a cet egard, nous prenons note 
de l’appel lance avec fermete aux groupes rebelles 
pour qu’ils engagent sans prealable des pourparlers de 
paix. 

Quatriemement, nous notons avec satisfaction 
que le Conseil de securite a choisi de garder le 
Gouvernement soudanais, qui a commence a prendre 
des mesures positives, pleinement engage et de 
l’inviter a continuer d’honorer les engagements qu’il a 
pris dans le communique du 3 juillet 2004. Nous 
esperons que, lors de notre prochaine seance sur la 
question, la situation sur le terrain se sera fortement 
amelioree. 

En d’autres termes, nous esperons que l’aide 
humanitaire pourra atteindre toutes les personnes 
deplacees et que des progres notables pourront etre 
accomplis dans l’instauration de conditions de securite 
credibles pour la population civile et le personnel 
humanitaire, et ce a travers le desarmement des milices 
Jinjawid, l’engagement de poursuites judiciaires contre 
leurs chefs et le bon deroulement du processus de paix 
sur le plan politique. 

A cet egard, nous tenons a souligner que c’est 
uniquement dans ces conditions que le Conseil de 
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securite determinera s’il devra ou non envisager 
d’autres mesures. 

Enfin, je voudrais remercier les coauteurs de la 
resolution pour la souplesse dont ils ont fait montre 
durant les negociations. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le President, permettez-moi avant 
toute chose de vous exprimer ma reconnaissance pour 
vos chaleureuses paroles de bienvenue. Je ferai tout ce 
qui est en mon pouvoir pour renforcer notre 
cooperation dans l’interet du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

La situation humanitaire et politique qui regne 
dans la province soudanaise du Darfour demeure 
complexe. Helas, les violations massives des droits de 
l’homme et des normes du droit international 
humanitaire se poursuivent. En depit des appels et des 
pressions de la communaute internationale, des unites 
des Jinjawid et d’autres groupes armes illicites dirigent 
des attaques contre la population civile pacifique, tuant 
une population parfaitement innocente, pillant et 
detruisant ses biens et ses moyens de subsistance. 

La situation des personnes deplacees, dans le 
Darfour meme, et des Soudanais refugies dans le Tchad 
voisin s’avere particulierement difficile. Tout cela a 
des consequences destabilisatrices aussi bien pour le 
Soudan que pour la sous-region dans son ensemble. 

II faut mettre un terme a la violence. Comme 
nous le savons, Khartoum reconnait qu’il est necessaire 
de prendre d’urgence des mesures pour redresser la 
situation actuelle. II est a present necessaire d’accroitre 
l’aide humanitaire internationale avec la participation 
active des Nations Unies. II convient a titre prioritaire 
de garantir une securite fiable a la population civile et 
au personnel humanitaire. La responsabilite principale 
en incombe a Khartoum, mais l’opposition armee doit 
aussi la partager. 

Un role important incombe a TUnion africaine 
s’agissant d’aider et favoriser la normalisation de la 
situation au Darfour. Ses efforts de paix meritent 
l’appui vigoureux de l’Organisation des Nations Unies. 
II convient de tout mettre en oeuvre pour que les 
negociations reprennent aussi rapidement que possible, 
sous l’egide de l’ONU et de l’Union africaine, en vue 
d’un reglement politique de la situation dans cette 
region du Soudan. Le Conseil de securite ne peut rester 
passif devant la situation de crise que connait le 


Darfour. La delegation russe a participe de faqon 
constructive a la recherche d’un accord sur un projet de 
resolution en la matiere. Nous esperons que la decision 
du Conseil de securite indiquera clairement au 
Gouvernement soudanais et aux rebelles qu’ils doivent 
s’acquitter a la lettre de leurs obligations aussi 
rapidement que possible, surtout concernant le 
desarmement de tous les groupes armes illegaux. Le 
Conseil de securite continuera de suivre attentivement 
ce processus. 

11 est d’une importance capitale que la resolution 
ne prevoie pas l’adoption eventuelle par le Conseil de 
securite d’autres mesures concernant le Darfour, qui 
pourraient etre envisagees pour mettre en oeuvre les 
decisions du Conseil, compte tenu de revolution de la 
situation et sur la base des recommandations 
pertinentes du Secretaire general. 

La Federation de Russie a appuye l’adoption de la 
resolution et continuera d’apporter des contributions 
concretes aux efforts deployes sous l’egide des Nations 
Unies en vue d’une normalisation rapide de la situation 
au Darfour et d’un reglement politique durable de la 
situation dans la region ainsi que dans tout le Soudan. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons du fait que le Conseil de securite 
a adopte cette resolution apres de longues et difficiles 
negociations. Les negociations sont toujours un 
processus de compromis mais, en definitive, nous 
estimons que le message que transmet aujourd’hui le 
Conseil a Khartoum est sans ambigui'te. Le 
Gouvernement soudanais s’est vu donner une chance 
d’eviter l’imposition de sanctions en demontrant dans 
les 30 jours, de maniere claire et verifiable, qu’il fait 
des progres significatifs et tangibles dans le 
desarmement des milices Jinjawid et dans le renvoi de 
leurs membres devant les tribunaux, et qu’il met tout 
en oeuvre pour proteger sa population. C’est un 
message clair et constructif, et l’Allemagne a done 
decide de se porter auteur de la resolution. 

Le Conseil dans son ensemble attend du 
Gouvernement soudanais qu’il ait maintenant la 
sagesse d’adopter des mesures plus energiques pour 
respecter les criteres etablis, tels qu’ils sont enonces 
dans la resolution et dans le communique conjoint 
publie le 3 juillet par le Gouvernement soudanais et le 
Secretaire general. Nous tenons responsable le 
Gouvernement soudanais de la securite de l’ensemble 
des personnes, au nombre de 1,5 million, en situation 
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de risque au Darfour, ainsi que de l’acheminement sans 
entrave de l’aide humanitaire. 

Nous apprecions sincerement le role de premier 
plan assume par 1’Union africaine dans ce conflit, tant 
sur le plan politique que sur celui du maintien de la 
paix. C’est une evolution importante, et l’Allemagne 
desire maintenir continuer a renforcer ce partenariat 
etroit avec l’Union africaine. 

Nous notons que le Conseiller special charge de 
la prevention des genocides nouvellement nomme par 
le Secretaire general a un mandat l’autorisant a faire 
des recommandations sur les situations de violations 
massives des droits de l’homme qui, si elles ne sont pas 
evitees, pourraient aboutir au genocide. 11 y a quelques 
semaines a peine, le Conseil s’est unanimement felicite 
de la creation de ce nouveau mecanisme. Nous avons 
bon espoir que M. Mendez, le Conseiller special, 
exercera pleinement son mandat et aidera a faire la 
lumiere sur les informations persistantes que nous 
avons deja reques faisant etat de la dimension ethnique 
de la situation. Dans ce contexte, nous souhaitons faire 
observer qu’une serie de mecanismes ont un role a 
jouer dans le suivi de la situation en matiere de droits 
de l’homme. Certains de ces mecanismes sont deja en 
place, d’autres pas encore. Je voudrais rappeler que 
non seulement l’Allemagne, mais tous les ministres des 
affaires etrangeres de l’Union europeenne ont 
demande, dans leur declaration commune la plus 
recente concernant le Darfour datee du 26 juillet, la 
creation d’une commission internationale independante 
d’enquete sur les violations commises au Darfour, 
donnant suite aux recommandations enoncees dans le 
rapport du Haut Commissariat aux droits de l’homme 
de l’ONU. 

Alors que le Conseil delibere, on n’a pas cesse au 
Darfour de souffrir, de tuer et de mourir. Le 
Gouvernement soudanais doit a present agir 
rapidement et avec force pour le salut de sa population 
- qu’il a, comme l’a dit a juste titre le Secretaire 
general, une obligation sacree de proteger. Sinon, le 
paragraphe 6 du dispositif de la resolution serait 
applique et les deliberations futures du Conseil 
pourraient aboutir a 1’imposition de sanctions. Bien 
que nous considerions cette evolution comme tres 
regrettable et que nous esperions l’eviter, nous nous 
reservons le droit de suivre cette voie si le 
Gouvernement soudanais ne nous laisse pas d’autre 
choix. 


Qu’il n’y ait pas de malentendu! Notre but est de 
mettre fin aux souffrances et aux assassinats de civils 
innocents. Nous attendons que toutes les parties, tant 
les rebelles que le Gouvernement soudanais, honorent 
leurs obligations. En l’absence d’une solution politique 
a la crise au Darfour, nous ne parviendrons pas a une 
paix durable pour l’ensemble du Soudan. L’Allemagne, 
tant au niveau bilateral qu’avec ses partenaires de 
l’Union europeenne, est prete a appuyer tous les efforts 
pour instaurer une paix durable au Soudan. 

M. De Palacio (Espagne) (parle en espagnol) : 
La gravite de la situation a laquelle nous sommes 
confrontes au Darfour exige une reponse claire et 
urgente du Conseil. Nous estimons que le texte que 
nous venons d’adopter et dont 1’Espagne s’est portee 
auteur, repond a ses exigences. De faqon equilibree, la 
resolution met le Gouvernement soudanais face a ses 
responsabilites decoulant des engagements qu’il a lui- 
meme pris et qui sont enonces dans le communique 
conjoint signe le 3 juillet. Le Conseil de securite doit 
veiller a ce que le Gouvernement soudanais honore ses 
engagements. Nous esperons qu’il le fera et, s’il ne le 
faisait pas, le Conseil doit etre pret a adopter toutes les 
mesures necessaires pour garantir le respect de ces 
engagements. 

Le message de fermete doit egalement s’adresser 
aux milices Jinjawid et a ceux qui les appuient, ainsi 
qu’aux rebelles. Nous leur demandons instamment de 
respecter les engagements qui leur sont imposes par la 
resolution. Par ailleurs, cette resolution souligne le role 
de premier plan assume par l’Union africaine dans le 
reglement de la crise, insistant ainsi sur 1’importance 
de l’aspect regional dans son traitement. Cela ne peut 
que beneficier au processus politique soudanais dans 
son ensemble. Nous devons continuer d’appuyer les 
efforts de l’Union africaine et encourager les Etats 
membres a agir en consequence. C’est une excellente 
occasion de renforcer ses structures de cooperation au 
service du maintien de la paix et de la securite sur le 
continent. 

Enfin, je dois faire part de notre grave 
preoccupation devant les violations constantes des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
qui se sont produites au Darfour. Comme l’ont indique 
les ministres des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne a Bruxelles le 26 juillet et comme le 
reconnait la resolution, ces actes ne devraient pas rester 
impunis. Le Conseil de securite doit s’assurer que les 
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responsables seront arretes et traduits en justice. Ma 
delegation mettra tout en oeuvre a cet effet. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Ma 
delegation croit comprendre que la resolution qui vient 
d’etre adoptee fait partie d’une serie de decisions que 
la communaute internationale - et en particulier le 
Conseil de securite - sera amenee a prendre en temps 
utile afin de promouvoir la paix et la securite, d’alleger 
les souffrances de plus d’un million de personnes et de 
mettre un terme a une catastrophe humanitaire dans la 
region du Darfour. 

Ces decisions devront tenir compte de tous les 
aspects d’une crise complexe qui sape les importants 
efforts de paix et de developpement non seulement au 
Soudan, mais aussi dans une grande partie du continent 
africain. Les decisions doivent tout d’abord garantir un 
plus grand soutien international a l’assistance 
humanitaire dont aussi bien le Darfour que le Tchad ont 
un grand besoin. Le Bresil se felicite par consequent 
des efforts considerables deployes par le Secretaire 
general Kofi Annan en vue d’obtenir de nouvelles 
ressources de la part des pays donateurs. Dans le meme 
temps, ces decisions devront encourager un plus grand 
engagement politique de la part de toutes les parties 
concernees afin qu’elles respectent pleinement les 
engagements qu’elles ont pris en vue de redresser la 
situation sur le terrain le plus rapidement possible, 
permettant ainsi le retour en toute securite des refugies 
soudanais et des personnes deplacees a l’interieur de 
leur propre pays. 

La securite est une question importante. La 
determination politique et sans equivoque du 
Gouvernement soudanais et des rebelles d’honorer 
l’Accord de cessez-le-feu signe a N’Djamena est 
absolument necessaire, tout comme Test le 
desarmement des milices Jinjawid et autres groupes 
hors la loi. 

Enfin, ces decisions devront egalement envoyer a 
tous les auteurs de violations des droits de l’homme le 
message ferme que l’impunite ne sera pas toleree et 
que les coupables seront traduits en justice. 

La resolution 1556 (2004) contient des 

dispositions tres utiles que ma delegation juge bon de 
souligner. Notamment, la resolution condamne tous les 
actes de violence et les violations du droit international 
humanitaire par toutes les parties a la crise, en mettant 
1’accent sur la part de responsabilite qui incombe au 
Gouvernement soudanais lui-meme; elle fait reference 


au role de premier plan joue par l’Union africaine; et 
demande surtout a la communaute des donateurs 
d’honorer les engagements qu’elle a pris dans le cadre 
des appels qu’elle a lances en faveur du Darfour et du 
Tchad. 

Nous regrettons cependant que l’ensemble du 
dispositif de cette resolution soit presente comme 
relevant du Chapitre VII de la Charte, ce qui, pensons- 
nous, ne lui confere que peu ou pas de force. En fait, a 
1’exception des dispositions des paragraphes 6 a 9, 
nous considerons que le Conseil n’a pas besoin d’agir 
en vertu du Chapitre VII. Ma delegation ainsi que 
d’autres voient dans la reference a l’Article 41 une 
echappatoire et un compromis. Cependant, le texte 
aurait du preciser que les mesures telles que celles 
envisagees a l’Article 41 de la Charte ne seront 
eventuellement adoptees que dans le seul but de donner 
effet aux decisions du Conseil de securite contenues 
dans cette resolution. 

Enfin, je souhaiterais evoquer la declaration 
officielle publiee mercredi dernier a Brasilia. Le Bresil 
reaffirme la necessity pour toutes les parties de 
respecter le cessez-le-feu. Nous demandons egalement 
instamment au Gouvernement soudanais de s’acquitter 
pleinement des engagements qu’il a pris en signant le 
communique commun le 3 juillet dernier, en particulier 
ceux qui font reference a la protection de sa population 
au Darfour et au respect du droit international 
humanitaire. Dans cette declaration, mon 
gouvernement a egalement insiste sur la necessite pour 
le Conseil de securite d’appuyer les efforts deployes 
par l’Union africaine dans la mission qu’elle a mise sur 
pied pour observer le cessez-le-feu et aider au retour a 
la paix au Darfour. 

M. de La Sabliere (France) : La France a 
coparraine la resolution que nous venons d’adopter sur 
la situation au Darfour. Ce texte vient dans la ligne de 
la politique menee par le Conseil ces dernieres 
semaines, en phase avec Faction du Secretaire general, 
allie pressions fortes sur le Gouvernement soudanais et 
dialogue avec ce gouvernement pour sauver, proteger 
la population du Darfour. C’est le sort de celle-ci qui 
est notre seul objectif. 

11 est de la responsabilite premiere du 
Gouvernement soudanais de proteger sa population. 
Face a un drame de cette nature, la communaute 
internationale ne peut cependant rester passive. Au- 
dela de l’effort a realiser pour l’assistance humanitaire 
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qui doit etre developpee, elle doit s’assurer de Faeces 
de cette aide et que les populations, qui ont tellement 
souffert, ne sont plus l’objet de violations des droits de 
rhomme et d’exactions. Des engagements ont ete pris 
par le Gouvernement de Soudan aupres du Secretaire 
general. II concerne Faeces de l’aide humanitaire. Ceci 
parait regie; il faut s’en feliciter. 

Mais ces engagements concernent aussi la 
situation securitaire et notamment le desarmement des 
milices Jinjawid, au comportement effroyable, 
l’arrestation et la traduction en justice de leurs chefs et 
complices. Le Conseil surveillera de pres la situation. 
11 le fera avec regularity. 11 attend d’ailleurs dans les 
prochains jours un rapport du Representant du 
Secretaire general apres les missions conjointes en 
cours sur le terrain. La resolution fixe un delai de 
30 jours. A cette date, puis tous les mois, le Conseil 
recevra un compte-rendu du Secretaire general. II 
appreciera l’application des mesures prises; des 
engagements. Dans l’hypothese contraire, notre 
Conseil n’aura pas d’autres choix que d’envisager 
d’autres actions, y compris des mesures telles que 
celles prevues a l’Article 41 de la Charte. Ceci rejoint 
les conclusions des ministres europeens lors de leur 
dernier Conseil des affaires generates. Mais nous 
restons convaincus que les autorites de Khartoum 
feront le necessaire. II est egalement essentiel, comme 
le precise la resolution, que les groupes rebelles 
respectent le cessez-le-feu et engagent sans prealable 
des pourparlers de paix. 

Comme l’a dit M. Michel Barnier, le Ministre des 
affaires etrangeres franpais, lors de son deplacement au 
Darfour le 27 juillet dernier, nous considerons que 
cette crise est extremement serieuse. Une catastrophe 
humanitaire est possible meme si, jusqu’a present, 
grace notamment au travail formidable des 
organisations non gouvernementales, le pire a ete evite. 
Nous esperons que les autorites soudanaises 
comprendront le message adresse aujourd’hui par le 
Conseil. Nous esperons qu’elles comprendront que la 
determination que nous leur demandons va de pair avec 
la conviction qui est la notre que l’on n’evitera pas une 
catastrophe humanitaire sans le Soudan ou contre le 
Soudan. 

J’ajoute enfin que la France se rejouit de l’appui 
apporte a cette resolution par les pays membres de 
l’Union africaine, dont la contribution au reglement de 
cette crise humanitaire est centrale dans le dispositif 
mis en place. 


M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
peuple et le Gouvernement pakistanais sont tout aussi 
preoccupes par la crise humanitaire dans la region du 
Darfour que les autres membres de la communaute 
internationale. Toutes les personnes qui souffrent de 
cette crise font partie de la communaute islamique. Le 
Pakistan partage pleinement les objectifs humanitaires 
de la resolution. 

Le Pakistan s’est felicite de ce que le Secretaire 
general ait participe a la recherche d’une solution a la 
crise. Le communique commun du 3 juillet est le 
meilleur cadre pour aborder tous les aspects de la 
question : humanitaire, securitaire et politique. II 
definit clairement les engagements du Gouvernement 
soudanais et de 1’Organisation des Nations Unies. II 
fournit un mecanisme independant et objectif pour 
evaluer les progres realises dans l’application des 
engagements. 

La cooperation du Gouvernement soudanais est 
cruciale pour atteindre notre objectif commun de 
sauver des vies, de regler la crise humanitaire et de 
sceller la paix dans la region du Darfour. Nos efforts 
collectifs doivent encourager cette cooperation et non 
la compliquer. Le Secretaire general n’a eu de cesse 
d’insister sur la necessity d’adopter, ce qu’il a appele, 
une approche froidement realiste. Nous souscrivons a 
ce conseil. 

Le Pakistan a toujours recommande une reponse 
calibree. Tout en appreciant les ameliorations apportees 
au projet de resolution, en reponse a des propositions 
pakistanaises specifiques, la version finale continue 
toutefois de ne pas refleter l’equilibre delicat qu’exige 
cette situation complexe. Nous regrettons qu’en depit 
des efforts deployes, il n’ait pas ete possible de 
parvenir a un compromis. Nous n’avons par consequent 
pas pu appuyer la resolution. 

Le Pakistan ne croit pas que la menace ou 
1’imposition de sanctions contre le Gouvernement 
soudanais etait souhaitable dans cette resolution. Le 
Pakistan espere que le Conseil de security n’aura pas a 
recourir a de telles mesures. Dans ce contexte, nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general, 
qui doit etre publie dans 30 jours et qui, nous le 
pensons, confirmera que le Gouvernement et les 
rebelles au Soudan respectent leurs engagements et 
leurs obligations. Nous ne pensons pas non plus qu’il 
etait necessaire d’adopter 1’ensemble de la resolution 
au titre du Chapitre VII de la Charte. 
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La resolution est passee par plusieurs revisions. 
Comparee au projet initial, elle insiste desormais sur la 
necessite de fournir une aide humanitaire d’urgence et 
appropriee aux personnes deplacees et aux refugies du 
Darfour. II faut rapidement remedier aux lacunes 
importantes qui ont ete identifies concernant 
1’assistance humanitaire. L’acces sans restriction assure 
par le Gouvernement soudanais doit servir a fournir 
cette assistance. La resolution demande que soient 
immediatement desarmees les milices Jinjawid et que 
cessent toutes les attaques contre la population de la 
region. Non seulement le Gouvernement soudanais, 
mais egalement les rebelles doivent mettre fin a leurs 
attaques. 

Le Gouvernement pakistanais se felicite de 
Laccent mis sur la necessite d’un reglement politique 
de la crise au Darfour. Nous esperons et nous comptons 
que le Mouvement/Armee pour la liberation du Soudan 
(SLM/A) et le Mouvement pour la justice et l’egalite 
(JEM) adopteront une position realiste et constructive 
dans le dialogue qui doit etre entame sous les auspices 
de 1’Union africaine. Toutes les parties doivent 
negocier de bonne foi dans le cadre de ce dialogue. 

Dans ce contexte, le Pakistan se felicite du fait 
que, sur son insistance, le texte comprend desormais le 
principe de la sauvegarde de T integrity territoriale du 
Soudan. Une solution a la crise au Darfour doit etre 
trouvee dans le respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du Soudan. Le Pakistan se 
felicite egalement que soit reconnu le role primordial 
de T Union africaine pour regler cette crise et demande 
a la communaute internationale d’appuyer ce role. 

Le Gouvernement soudanais a indique qu’il 
respectait ses engagements pris au titre du 
communique conjoint effectue avec l’ONU. 11 est 
evidemment indispensable de prendre des mesures 
visibles a cette fin, en particulier le prompt 
desarmement des milices Jinjawid. Le President 
Musharraf a transmis ce message au President Bashir 
lors de deux conversations telephoniques. Le President 
Musharraf a ete contacte par des dirigeants de la 
communaute internationale pour intervenir en faveur 
du reglement de cette crise humanitaire. II a deploye 
ces derniers jours des efforts acharnes et a demande a 
ce que du temps et une marge de manoeuvre soient 
accordes en vue de trouver des solutions permettant de 
ne pas recourir a l’imposition ou a la menace de 
sanctions, de sorte que l’on puisse avancer sur les trois 
elements centraux de la crise, a savoir l’acces 


humanitaire, le dialogue politique et la securite. II a ete 
invite a se rendre au Soudan dans ce contexte. 

Toutefois, tout en comprenant les intentions des 
coauteurs quant aux objectifs, s’agissant des moyens 
adoptes et du fait qu’aucun espace et aucun delai n’ont 
ete prevus, nous ne souhaitons pas prejuger de la 
position accordee a notre President et a notre pays, qui 
en tant que partie neutre, s’efforce d’aider toutes les 
parties a trouver une solution efficace. 

M. Andereya (Chili) (parle en espagnol) : La 
communaute internationale a lance des appels pressants 
aux autorites soudanaises pour qu’elles fassent 
appliquer la loi et l’ordre dans la region du Darfour et 
pour que les auteurs des crimes commis contre la 
population civile soient traduits en justice. 

Le Gouvernement chilien s’est porte coauteur de 
la resolution adoptee aujourd’hui, car il est 
profondement convaincu qu’il n’est plus possible de 
continuer d’esperer que les autorites responsables 
reagissent, alors que se poursuivent les violations 
massives des droits fondamentaux de la personne, 
principalement le droit a la vie. Le Gouvernement 
chilien espere qu’avec l’adoption de la presente 
resolution, le Gouvernement soudanais s’attachera a 
respecter les delais qu’elle prevoit et a restaurer, de 
cette maniere, la justice, l’ordre et, en definitive, la 
paix dans la region du Darfour. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais ) : Nous 
avons vote en faveur de la resolution 1556 (2004) pour 
repondre a la crise humanitaire en cours au Darfour. La 
question prioritaire, a l’heure actuelle, n’est pas de 
savoir si ce qui se passe la-bas constitue un genocide 
ou un nettoyage ethnique. La realite est que des 
personnes perdent la vie, que des femmes sont violees 
et que des maisons et des biens sont detruits. La 
conscience collective de la communaute internationale 
doit faire cesser cette catastrophe. 

La souverainete comprend aussi la responsabilite 
d’un Etat de proteger son peuple. Si un Etat n’est pas 
en mesure ou n’a pas la volonte de le faire, la 
communaute internationale a, alors, le devoir de l’aider 
a rassembler les capacites et la volonte necessaires et, 
en cas d’extreme necessite, d’assumer elle-meme cette 
responsabilite. C’est dans ce contexte que nous avons 
vote en faveur de la resolution 1556 (2004). 

Nous considerons que la resolution 1556 (2004) 
donne au Soudan la possibilite de saisir 1’occasion que 


0444516f.doc 


11 



S/PV.5015 


nous lui presentons et d’honorer veritablement ses 
obligations au Darfour. Nous continuous d’esperer 
qu’apres 30 jours, nous n’aurons pas a envisager de 
devoir recourir a nouveau a des sanctions et que le 
Conseil de security n’aura aucune raison d’appliquer 
1’article 41 de la Charte des Nations Unies, comme 
cela est prevu au paragraphe 6 de la resolution 1556 
(2004), parce que le Soudan aura effectivement honore 
ses engagements. 

A tous les points de vue, la resolution 
1556 (2004) est une resolution eclairee et nous nous 
felicitons de 1’avoir appuyee. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
maintenant faire quelques remarques en ma qualite de 
representant de la Roumanie, afin d’expliquer le vote 
de mon pays sur la resolution 1556 (2004) que nous 
venons d’adopter. 

La Roumanie a vote en faveur du projet de 
resolution, car nous considerons que la decision que 
nous venons de prendre, aujourd’hui, fournit de 
maniere significative un cadre et un processus grace 
auxquels la communaute internationale - c’est-a-dire 
reorganisation des Nations Unies, l’Union africaine, 
l’Union europeenne, la Ligue des Etats arabes et, 
individuellement, les pays de la region et du reste du 
monde - pourra repondre efficacement a la crise dans 
la province du Darfour, premier defi humanitaire de 
grande ampleur que nous ayons a relever au cours du 
present siecle. Nous saluons tout specialement le 
leadership dont a fait preuve l’Union africaine. 

Grace a cette mesure, le Gouvernement soudanais 
est prie de veiller a respecter l’engagement qu’il a lui- 
meme pris de proteger tous ses ressortissants et de 
mettre un terme a la tragedie humaine qui se deroule 
sur son territoire. La Roumanie espere et compte que le 
Conseil suivra en permanence revolution de la 
situation sur le terrain. La souplesse inscrite dans les 
termes de la resolution 1556 (2004) lui permet de le 
faire de maniere efficace et appropriee. 

Nous reconnaissons aujourd’hui que toutes les 
parties concernees doivent remplir leurs responsabilites 
respectives. 

Nous examinons globalement tous les problemes 
auxquels doit faire face aujourd’hui le Soudan et nous 
esperons pouvoir travailler a une solution egalement 
globale, qui ouvrira des perspectives de stability, de 


developpement et de prosperity au Soudan, 

perspectives qui sont, a notre avis, a portee de main. 

Le Soudan est un pays important pour la 
Roumanie. 11 importe egalement de repondre 
rapidement aux besoins pressants de ceux qui souffrent 
ou sont en danger sur place. Mon gouvernement met 
actuellement la derniere main a la fourniture d’un 
programme d’aide humanitaire. Demain, le Premier 
Ministre roumain, Mircea Geoana, sera a Khartoum et 
dans la region du Darfour. La question sur laquelle 
nous avons vote aujourd’hui n’est vraiment pas une 
question abstraite pour nous : le Soudan et sa 
population comptent vraiment pour la Roumanie. 

La reaction de la communaute internationale aux 
evenements dramatiques que connait le Soudan, au 
Darfour, montre que la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales va maintenant plus loin et 
qu’elle est plus novatrice et moins handicapee par des 
lignes artificielles de separation. Le debat thematique 
propose par la Roumanie pour la seance publique du 
Conseil du 20 juillet au Conseil (voir S/PV.5007), sous 
la presidence du Premier Ministre roumain, a aborde 
des questions depassant a 1’evidence la pure theorie 
pour s’engager dans la realite concrete. La subsidiarity 
et la complementarity entre les capacites 
institutionnelles universelles, regionales et sous- 
regionales de maintien de la paix et de la security 
fonctionnent effectivement. La Roumanie est, par 
consequent, optimiste : une telle matrice de 
cooperation nous permettra de transmettre aux 
generations futures un monde libere des conflits, et 
meme des conflits bloques et des conflits oublies. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de security. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Erwa (Soudan) {parle en arabe) : C’est avec 
un profond sentiment de tristesse que je prends la 
parole au Conseil aujourd’hui apres l’adoption 
precipitee ce matin d’une resolution sur la situation au 
Darfour, alors que mon gouvernement a entame une 
course contre la montre pour mettre en oeuvre 1’accord 
conclu avec l’ONU. Mais peut-etre l’adoption de la 
resolution permettra-t-elle de repondre a de 
nombreuses questions parmi celles que nous a posees 
la crise du Darfour. 

La rebellion militaire au Darfour, qui a 
commence en fevrier 2003, est survenue a un curieux 
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moment, suscitant suspicions et questions graves. Alors 
que les negociations se rapprochaient d’un accord de 
paix qui aurait mis fin au conflit militaire le plus long 
qu’ait connu l’Afrique, le Soudan a ete surpris par la 
rebellion militaire au Darfour, qui a detruit en peu de 
temps 1’infrastructure, les equipements, services et 
projets de developpement, et qui a mis en pieces le 
tissu social et la coexistence pacifique dans la region. 
C’est cela qui est a l’origine de la situation humanitaire 
que le Conseil connait. 

Fermement convaincu du caractere indivisible de 
la paix et de notre responsabilite de veiller a ce que nos 
citoyens vivent en paix, en securite et dans la dignite, 
mon gouvernement s’est efforce de juguler la rebellion 
par le biais d’un dialogue intense a l’echelon national 
et d’une cooperation sincere avec la communaute 
internationale. Dans ce cadre, il a deploye des efforts 
constructifs et, j’y insiste, de bonne foi, de concert 
avec l’ONU et, a titre bilateral, avec un certain nombre 
de membres de la communaute internationale. Ces 
efforts ont abouti le 3 j uillet a la signature du 
communique commun publie par le Gouvernement 
soudanais et le Secretaire general, qui enonce un plan 
d’action visant a endiguer la crise humanitaire au 
Darfour dans les 90 jours. 

Je n’ai pas la reputation de faire de longs discours 
devant ce Conseil, mais puisqu’il examine une question 
aux incidences immediates pour le destin de mon pays, 
et compte tenu des allegations faites sur cette crise 
humanitaire, qui serait la plus grave dans le monde, je 
me vois force d’entrer ici dans les details, d’autant 
qu’il s’agit de la premiere occasion que l’on nous ait 
donne d’exprimer notre point de vue, toute autre 
occasion nous ayant ete refusee depuis que le Conseil 
de securite a ete saisi de la question il y a quelques 
mois. 

Comme les membres le savent, le communique 
commun enonce les obligations concretes aussi bien de 
mon gouvernement et des Nations Unies. Peut-etre est- 
il utile - si tant est que remuneration des faits puisse 
avoir un quelconque effet - de passer brievement en 
revue les engagements pris par le Gouvernement 
soudanais dans le communique commun et l’etat 
d’avancement de leur mise en oeuvre apres le premier 
tiers de cette periode de 90 jours. 

Mon gouvernement a pris des engagements sur 
les plans : humanitaire; des droits de l’homme; de la 
securite; et d’un reglement politique. 


Concemant les aspects humanitaires, le communique 
commun appelle a un moratoire sur les restrictions 
imposees aux travailleurs humanitaires. Il s’agit 
notamment de : suspendre les restrictions relatives a la 
delivrance de visas et de permettre aux travailleurs 
humanitaires de circuler librement; permettre 
l’inscription des organisations non gouvernementales; 
et suspendre toutes les restrictions a l’importation et a 
l’utilisation de tout le materiel servant a l’aide 
humanitaire - vehicules de transport, avions et 
equipement de communication. Mon gouvernement 
s’est acquitte de ces obligations a un degre sans 
precedent. Avant meme que le communique n’ait ete 
fini de signer, nous avions honore nos engagements, 
comme ont pu le certifier l’ONU et toutes les autres 
parties. 

Deuxiemement, s’agissant des droits de l’homme, 
le communique commun appelle a des mesures 
concretes pour mettre fin a l’impunite et nous engage a 
enqueter sur les violations des droits de l’homme, a 
veiller a ce que la Commission d’enquete independante 
soit dotee des ressources necessaires pour entreprendre 
son travail; et a ce que tous ceux qui sont accuses de 
violations de droits de l’homme soient traduits en 
justice; a autoriser le deployment d’observateurs des 
droits de l’homme et a mettre en place un systeme 
equitable, respectueux des traditions locales, qui 
permette aux femmes victimes de viols de porter 
plainte contre les auteurs de ces actes. Comme les 
membres le savent, mon gouvernement a d’ores et deja 
mobilise et renforce ses forces de police et son systeme 
judiciaire dans la region du Darfour; il a accepte les 
plaintes et les autres informations; il a mis en place la 
Commission d’enquete independante pour enqueter sur 
les violations des droits de l’homme et il a facilite les 
activites de cette Commission; et il a permis le 
deployment d’observateurs des droits de l’homme au 
Darfour. De fait, les observateurs du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme sont deja au Soudan. En raison du caractere 
delicat des questions touchant a l’exploitation sexuelle 
dans notre pays, le Gouvernement soudanais a depeche 
au Darfour des equipes d’enquete dirigees par des 
juges femmes chargees d’entendre les plaintes liees a 
des viols. 

Le troisieme ensemble d’obligations porte sur la 
securite. Sur ce plan, le Gouvernement soudanais a les 
obligations suivantes : deployer une force de police 
credible dans toutes les zones ou se trouvent des 
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personnes deplacees; former le personnel de police 
dans le domaine des droits de l’homme; faire en sorte 
qu’aucune milice ne se trouve dans les zones qui 
entourent les camps de personnes deplacees; desarmer 
les milices Jinjawid et veiller a ce que des mesures 
credibles soient prises en vue du retour volontaire de 
personnes deplacees dans leurs foyers. A cet egard, 
comme je l’ai indique dans une lettre au Conseil, 
4 812 policiers sur 6 000 etaient deja deployes a la date 
d’hier au Darfour, et en particulier autour des camps de 
personnes deplacees. En outre, un programme de 
formation aux droits de l’homme destine aux policiers 
a ete mis en place et les retours volontaires de 
populations ont commence. Cent cinquante mille 
personnes deplacees environ sont d’ores et deja 
rentrees chez elles. En ce qui concerne les Jinjawid, le 
Conseil a peut-etre appris l’arrestation de 200 de leurs 
membres. 11s ont ete traduits en justice, et certains ont 
reiju une condamnation a mort. 

La quatrieme serie d’engagements concerne le 
reglement politique. Le communique commun exige la 
reprise des pourparlers politiques par le Gouvernement 
soudanais. Le Gouvernement a repondu a l’invitation 
de l’Union africaine en depechant une delegation de 
haut niveau dirigee par un ministre federal et compose 
de six ministres d’Etat, pleinement habilites a negocier 
sans prealable un reglement politique. 

Le Conseil connait l’issue des pourparlers, qui 
ont avorte avant meme de commencer en raison de 
l’intransigeance des rebelles et de leur obstination a 
poser des conditions prealables, source d’obstruction, 
ce qui decoulait peut-etre du message errone qu’ils 
continuaient de recevoir de la communaute 
internationale. 

Tel est le bilan du Gouvernement concernant la 
maniere dont nous remplissons nos engagements. Cela 
est visible sur le terrain. Nous avons signe le 
communique commun de bonne foi, convaincus qu’il 
offrirait un mecanisme viable et credible pour repondre 
aux besoins humanitaires de la population. II ne nous 
est jamais venu a l’esprit que le communique servirait 
de tremplin pour penaliser le Gouvernement soudanais, 
qu’il ait ou non honore ses obligations. 

Aujourd’hui, suite a l’adoption de cette resolution 
du Conseil de securite, nous sommes en droit de 
revenir brievement sur les recents evenements pour en 
tirer des enseignements et de passer en revue certaines 


situations dans lesquelles nous avons aussi agi de 
bonne foi. 

Le Conseil se rappelle peut-etre que, a la fin du 
mois dernier et au debut de ce mois, mon 
gouvernement a requ la visite du Secretaire general de 
l’ONU et du Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique et que le communique commun a marque 
l’aboutissement du dialogue mene avec le 
Gouvernement a cette occasion. 

Pourtant, ce qui est frappant, c’est que la 
delegation des Etats-Unis a New York a fait circuler la 
premiere mouture du projet de resolution quelques 
heures avant que le Secretaire d’Etat Colin Powell ait 
quitte Khartoum. Or, avant la fin de la visite du 
Secretaire general, les Etats-Unis avaient eu 
connaissance du contenu du communique commun, qui 
serait publie ulterieurement. 

Nous ne souscrivons pas a la pretendue theorie du 
complot, mais nous avons le droit de rechercher une 
solution a ce casse-tete. Etant donne les circonstances 
suspectes qui entourent l’adoption de la resolution 
d’aujourd’hui et compte tenu de la maniere dont les 
negociations qui Pont precedee ont ete conduites, ne 
sommes-nous pas en droit de dire que cette resolution 
a, en fait, ete adoptee avant le commencement meme 
de ces visites? 

Dans ce contexte et compte tenu des questions 
que j’ai posees au debut de ma declaration, on est 
egalement en droit de se demander, en toute innocence 
et bonne foi, si le Soudan aurait ete a l’abri des 
sanctions du Conseil de securite meme sans la crise 
dans le Darfour et si la crise humanitaire dans le 
Darfour n’est pas un cheval de Troie. Le noble objectif 
humanitaire n’a-t-il pas ete adopte et epouse par 
d’aucuns qui poursuivent un programme cache? 

Nous savons parfaitement que certains activistes 
au sein du Gouvernement des Etats-Unis se sont 
employes a inciter la rebellion et a aider les rebelles a 
etendre leurs activites, et qu’ils continuent de les 
soutenir a exercer une pression militaire sur le 
Gouvernement dans le cadre des negociations de 
Naivasha. Nous avons des preuves, des enregistrements 
sonores, de leurs entretiens avec les chefs de la 
rebellion. Nous avons constate la pression qu’ils ont 
exercee sur le personnel des Nations Unies pour 
l’empecher de rendre compte des faits positifs qui 
serviraient la position du Gouvernement soudanais. 
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Les consultations menees autour de cette 
resolution ont montre qu’il existait des divergences 
d’opinion au sein du Conseil. D’un cote, il y a les Etats 
qui pensent que le Conseil doit assurer sa credibilite en 
accordant un delai suffisant, du fait de 1’existence d’un 
accord entre le Soudan et l’ONU, et qui jugent 
necessaire d’appuyer les efforts de 1’Union africaine, 
lequel s’evertue a regler de fapon satisfaisante la 
question du Darfour. De l’autre cote, il y a les Etats qui 
ont fait pression pour qu’une resolution soit adoptee, 
independamment de la decision des dirigeants africains 
et des evenements sur le terrain et, bizarrement, au 
mepris des voeux exprimes par des groupes 
geographiques importants et influents au sein de 
l’ONU, qui ont attire l’attention sur le fait qu’une 
action precipitee de la part du Conseil risquerait de 
compliquer la situation au lieu de contribuer a regler le 
probleme, et qui ont demande que l’on donne le temps 
aux organisations regionales, notamment l’Union 
africaine, d’assumer leur role. 

Paradoxalement, cette resolution est pleine de 
contradictions, ce qui ne convient pas a un organe 
comme le Conseil de securite. En somme, c’est peut- 
etre ce qui explique la hate manifestee pour adopter 
une resolution, quelle qu’elle soit. En fait, la resolution 
est devenue plutot une fin en soi qu’un moyen de 
parvenir a une fin. C’est une fin - un cadre a travers 
lequel les membres peuvent s’immiscer dans les 
rivalries politiques internes du Soudan. 

Malheureusement, le Darfour est devenu un 
terrain fertile, impregne du sang d’innocents, ou des 
adversaires politiques recherchent les voix des 
electeurs et exploitent l’ignorance generale de 
l’histoire et de la geographie des peuples vivant dans 
les zones reculees du monde. 

Cette resolution etait decidee avant meme d’etre 
adoptee ici. Elle a ete decidee par le Congres americain 
avant meme d’etre examinee ici. Nous nous retrouvons 
entre le marteau des opposants du Gouvernement 
americain, qui ne veulent pas que celui-ci tire profit de 
la signature de 1’accord de paix dans le sud du Soudan, 
et l’enclume de ce meme gouvernement, qui 
renoncerait a la bonne action qu’il a accomplie pour la 
sacrifier sur l’autel des fanatiques. 

Le Congres des Etats-Unis a decide qu’il y avait 
un genocide et une epuration ethnique au Soudan, 
contrairement a l’avis exprime au Sommet de l’Union 
africaine. Le Congres americain devrait etre le dernier 


a parler de genocide, d’epuration ethnique ou 
d’esclavage. Qu’il se souvienne de son histoire. Cette 
resolution a maintenant ete adoptee; nous ignorons ce 
qui va se passer d’ici au 2 novembre prochain. 

Alors que mon gouvernement reconnait 
l’existence d’un probleme dans le Darfour et recherche 
sincerement une solution, nous sommes en proie a des 
campagnes d’hostilite et de soupijons. Alors que nous 
enregistrons certains progres sur le terrain, nous 
voyons aussi la progression d’une vendetta menee au 
moyen de la puissante machine mediatique, qui 
dissemine les desinformations emanant d’organisations 
pretendument non gouvernementales pour exploiter les 
differentes crises qui sevissent de par le monde. 

J’ai ecoute attentivement les declarations des 
auteurs de la resolution et de ceux qui se sont alignes 
sur eux. J’ai ete stupefait et suis reste sans voix. Je 
viens d’etre le temoin d’une politique de deux poids, 
deux mesures partiale et injuste. De fait, ce sont la des 
actes impudents. S’agit-il de ces m ernes Etats que nous 
voyons tous les jours a la television, avec leurs 
enormes machines militaires, pratiquer l’occupation 
des nations, ouvrir le feu sur les civils innocents en 
Iraq et en Afghanistan et jouer le role de gardien loyal 
des forces usurpatrices, des forces occupantes en 
Palestine qui tuent et deplacent les Palestiniens 
desarmes et innocents? 

Pourquoi les Etats qui l’ont soutenue suivent-ils 
les auteurs de la resolution sans poser de questions ni 
debattre de ses merries? N’y a-t-il aucune voix pour 
condamner ce qui se passe? Pourquoi restent-ils 
silencieux devant les crimes - tortures, assassinats et 
viols qui se sont deroules dans les prisons d’Abou 
Ghraib et d’Afghanistan? Pourquoi ces Etats, demons 
silencieux, gardent-ils le silence devant la verite? Le 
fait de posseder les moyens de pratiquer l’oppression et 
l’injustice ne donne pas a qui que ce soit le droit de 
s’attribuer le monopole de la vertu. La vertu et 
l’injustice ne peuvent aucunement aller de pair. 

La resolution exprime un appui aux efforts de 
l’Union africaine. Mais, en substance, elle s’approprie 
la question du Darfour qui releve de l’Union africaine, 
revelant une attitude de mepris pour les capacites et les 
potentialites du continent africain. Ceci est le resultat 
d’un etat d’esprit dominateur et colonial. La resolution 
mentionne sans aucune honte le communique conjoint 
et le mecanisme conjoint d’application, mais elle 
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n’attache aucune importance a la mise en oeuvre de ce 
communique conjoint. 

La resolution 1547 (2004), adoptee par le Conseil 
de paix en vertu du Chapitre VI de la Charte, demande 
que l’ONU joue un role de soutien a la paix en vue 
d’appuyer l’application d’un accord de paix global 
entre le Soudan du Nord et le Soudan du Sud, pourtant 
la resolution d’aujourd’hui a ete adoptee en vertu du 
Chapitre VII et demande le deployment des activites 
des Nations Unies dans le Darfour. 

L’Union africaine a entrepris de s’attaquer a ce 
probleme de son point de vue, qui reflete sa 
connaissance de tous les nouveaux parametres. Au 
moment ou l’Union africaine s’efforce de mettre en 
lace de nouveaux mecanismes pour desarmer les 
milices et recherche une solution pacifique dans le 
cadre d’un plan qui tient compte de la situation des 
rebelles, le Conseil de securite s’est immisce et a agi a 
la hate pour exercer des pressions sur le 
Gouvernement, saper sa position, exigeant que le 
Gouvernement deploie ses forces pour desarmer les 
milices. Ceci demontre en soi que le Conseil ignore 
visiblement les faits sur le terrain. Bien que certaines 
dispositions de la resolution demandent aux rebelles de 
respecter le cessez-le-feu, ces dispositions ne sont pas 
suffisamment energiques et risquent de transmettre le 
mauvais message en encourageant les rebelles a 
poursuivre leurs actes d’hostilite. Etant donne cette 
situation, il serait impossible de desarmer les milices 
dans une province ou la population dans sa majorite est 
armee, meme si nos capacites egalaient celles des 
forces de la Coalition en Iraq. Nous devons tous ici 
marquer une pause et tirer les enseignements 
appropries. 


Mon gouvernement, qui a a coeur d’honorer ses 
responsabilites, respectera pleinement les dispositions 
de la resolution. Nous poursuivrons nos efforts 
inlassables pour apaiser les souffrances de nos 
ressortissants et de la population du Darfour et pour 
ramener la stability dans cette region tres chere et 
traumatisee de notre patrie. Nous redoublerons d’efforts 
pour trouver un reglement pacifique a ce probleme. 

Je voudrais saisir cette triste occasion pour 
transmettre les remerciements et exprimer la 
reconnaissance de mon gouvernement aux delegations 
qui ont fait entendre la voix de la verite et de la justice 
au cours des consultations du Conseil, qui ont 
pleinement assume leurs responsabilites pour veiller a 
ce que cette resolution soit quelque peu equilibree et 
qui ont tente de prevenir le Conseil des risques 
encourus. Lors des consultations, elles ont fait 
connaitre leur position, a savoir que le Conseil de 
securite ne sert pas la cause humanitaire avec 
1’adoption de cette resolution hative. Une fois encore, 
je voudrais exprimer nos remerciements pour le sens 
des responsabilites dont elles ont fait preuve en depit 
des pressions exercees. Nous comprenons tout a fait les 
conditions dans lesquelles cette resolution est adoptee. 
Nous remercions les Etats Membres qui se sont 
abstenus conformement a leur position de principe. 
Nous apprecions pleinement leurs nobles intentions. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil 
restera saisi de la question. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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